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	ANNEXE 1 

Description de l'activité et de ses conditions d'exercice



1 – Description de l'activité projetée par l’entrepreneur à l’essai Mme/M. XXX
NOM : 
Prénom : 
Nature de l’activité : 
Détail de l’activité :
L'exclusion de : 
Lieu : 

2 – Notion de début d’activité 
Les éléments suivants détermineront a minima le début d’activité Mme/M. XXX et mettra fin au CAPE comme prévu dans l’article 2 du contrat : 
Avoir atteint un seuil de rentabilité de XXX€ dans un délai de 12 mois et avoir, au minimum, deux clients. 
3 - Obligations du Bénéficiaire
L’entrepreneur à l’essai ne doit en aucun cas accepter de missions excédant ses compétences, ou allant à l’encontre des lois sociales en vigueur (ex. remplacement d’un salarié licencié d’une manière abusive). Il doit exécuter ses missions avec toute la diligence nécessaire d’un professionnel.

Il doit notamment, pour exercer son activité, justifier :

· d’une expérience professionnelle ou formation validante (diplôme, stage) ;
· d’une assurance civile de responsabilité professionnelle si l’activité n’entre pas dans le cadre de l’assurance groupe ; l’activité décrite en I entrant dans le cadre de l’assurance groupe RC, la couveuse retient un montant forfaitaire annuel, (cf. annexe jointe) ;
· de la mise en conformité, avec la réglementation en vigueur, de son local de production, administration ou stockage et fournir régulièrement à la couveuse les attestations d’assurance ;
· de toutes les qualités requises d’un professionnel, et dans le respect des règles déontologiques relatives à son secteur d’activité.

Il doit s’interdire d’exercer toute activité illégale ou réglementée par la loi (ex : les professions protégées ou réglementées, accepter d'être payé " au noir", ...). Si l’activité nécessite l’usage d’un véhicule, celui-ci doit répondre à la réglementation en vigueur et être couvert par une assurance tous risques et professionnelle.

Toutes missions ou travaux devront être formalisés avec le client par un devis ou contrat de mission avant le démarrage des dits travaux, et copie sera transmise à la couveuse pour validation et/ou signature.
En ce qui concerne les fichiers détenus (type fichier clients, prospects, ...), il doit les déclarer auprès de la Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés (CNIL). En effet, il est responsable pénalement de ses fichiers informatiques et du traitement des données collectées. Aussi, il s’engage à prendre contact avec la CNIL pour savoir quelles démarches lui sont applicables et à tenir informé Créactive 06 de cette déclaration.

Dans le cadre de votre projet de création d’entreprise, s’il souhaite ouvrir un compte professionnel chez un fournisseur, partenaire, …, il doit impérativement en informer son référent avant l’ouverture (article 4.2 du CAPE - Respect de l’accord préalable de l’Accompagnateur). En effet, l’ouverture de compte professionnel en utilisant le Siret de Créactive 06 peut engager et impliquer juridiquement la couveuse. Dans le cas contraire, ce manquement est susceptible d’entraîner la rupture de votre CAPE. 

4 - Exécution et cadre juridique de la mission

L’entrepreneur à l’essai est propriétaire de sa clientèle, de son nom commercial, de l’enseigne ou du sigle qu’elle exploite (à charge pour lui de les protéger juridiquement). Il ne devra pas utiliser dans sa documentation commerciale le nom de la société sans son accord exprès et au cas par cas. Sa documentation devra mentionner qu'il bénéficie d'un CAPE.
L’entrepreneur à l’essai est tenu vis à vis de la couveuse d’une obligation générale d’information :

· il doit rendre compte régulièrement (au minimum trimestriellement) de son activité globale et de l’avancement de ses missions,

· en cas de difficultés dans l’accomplissement de ces dernières, il doit en référer immédiatement à la couveuse,

· s’il est organisé une sous-traitance ou une association avec un intervenant extérieur, la couveuse devra en être informée.

L’entrepreneur à l’essai est tenu, pour se conformer au fonctionnement de la couveuse, de respecter le cadre suivant :

· il organise son activité de manière autonome : il effectue ses démarches commerciales, négocie ses contrats de mission ou devis et les présente à la couveuse pour approbation et signature ;
· la couveuse sera impérativement informée de la date de début de la mission et recevra un double des devis ou contrats de mission avant le début de ladite mission ;
· au terme de la mission, il effectue le recouvrement des créances auprès de ses clients.

L’entrepreneur à l’essai est conscient que, s’il ne respecte pas ce cadre, la couveuse pourra mettre fin unilatéralement au CAPE. Si une mission est en cours, la résiliation par l’entrepreneur à l’essai  ne prendra effet qu’au terme de sa totale exécution.

Le mois précédent sa sortie de couveuse, l’entrepreneur à l’essai devra informer, par simple courrier, ses clients, sous-traitants et partenaires (liste non-exhaustive), avec lesquels il aura rédigé un contrat ou une convention, de la date de fin de son accompagnement et du devenir de son projet (cession d’activité ou transfert d’activité à sa propre entité juridique). Une copie de ce courrier sera alors remise à la couveuse. En cas de non-respect de cette obligation d’information, Créactive 06 en informera elle-même les structures ayant contractualisées avec l’entrepreneur à l’essai et facturera une somme de 15€ (quinze euros) par courrier envoyé.
De plus le CAPE pourra être résilié de plein droit et sans préavis s’il contrevient aux dispositions de l'article 3. Il en sera alors informé par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, il engagera sa responsabilité à l’égard des tiers (organismes sociaux, fiscaux, clients et fournisseurs) et la couveuse pourra prendre toutes les mesures conservatoires visant à garantir ses créances.

A défaut d’activité et de rapport d’activité pendant 90 jours consécutifs, la couveuse pourra considérer le CAPE comme devenu sans objet et clôturer les comptes de l’entrepreneur à l’essai en versant sous forme de rémunération le solde disponible (après prélèvement des cotisations sociales et fiscales).
5 - Litiges 
En cas de non paiement ou de réclamation de fournisseurs, de clients ou de tiers, l’entrepreneur à l’essai devra prendre les mesures nécessaires pour protéger ses intérêts. Il pourra obtenir des conseils juridiques ou commerciaux auprès de la couveuse s’il le souhaite. 
A XXX, le XXX
Signature de l’entrepreneur





Signature du référent
Association Créactive 06, adhérente de l’Union Nationale des Couveuses 

siège social : CO/ACO 262 allée des cougoussoles 06110 Le Cannet, 

Sur Cannes : 11 avenue Maurice Chevalier, 06150 Cannes la Bocca, Sur Grasse : 24-26 rue de l’oratoire 06130 Grasse. 

Tél : 09 63 22 03 52 , N° Siret : 500 454 210 000 13    www.creactive06.fr
Déclaration d’activités d’organisme de formation enregistrée sous le n° 93.06.07494.06 auprès du préfet de région de Provence-Alpes-Côte d’Azur. Cet enregistrement ne vaut pas agrément de l’Etat.
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